PROJETS  DE  RÉSOLUTIONS 

PRÉSENTÉS 

PAR  MALES, 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE. 
Séance  du  28  pluviôfe  an  6, 


PREMIER  PROJET  DE  RÉSOLUTION, 

Relative  aux  demandes  en  décharge  ou  réduBion  fur  la 
contribution  foncière. 

Le  Confeil  des  Cinq  - Cents*,  confîdérant  que  Tintérêt 
public , & la  juftice  due  à chaque  membre  du  corps  focial , 
exigent  également  une  décermiiiation  prompte  fur  le  mode 
d’après  lequel  les  réclamations  des  contribuables  & celles 
des  communes  , des  cantons  & des  départemens  qui  pré- 
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ubrary 


Des  demandes  formées  par  les  contrihuableSi 


Tout  contribuable  qui  voudra  former  une  demande  en 
rédudlon  de  fa  cote  de  contribution  foacià:e  , radrelTera 

N 


tendront  à des.  décharge^  ou  réduirions  fur  la  contribution 
foncière , devront  être  jugées  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  laréfo- 
lution  fui  vante  ; 


Tout  contribuable  impofé  dans  une  commune  pour  des. 
biens  fitués  dans  une  autre  fe  pourvoira  devant  l’admîniftra- 
tion  municipale  de  la  commune  ou  du  canton  dont  reffortic 
la  commune  dans  laquelle  il  eft  taxé  mal  - à - propos  ; & 
radminiftration  municipale , après  avoir  conftaté  le  fait  & 
pris  l’avis  des  répartiteurs , prononcera  la  décharge , dont  le 
montant  fera  réimpofé  lue  toutes  les  autres  propriétés. 


Dans  le  cas  de  l’article  ci-deflus , le  réclamant  fera  tenu 
de  juftifier  du  paiement  des  termes  échus  de  la  contribution 
adife  fur  les  biens  dans  la  commune  de  leur  fituation. 


cotifée  fous  un  autre  nom 
veritaDie  proprietaire,  l’adminidtation  muni- 
cipale prononcera  la  mutation  de  cote. 


r 
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à radmiuîftration  municipale  de  la  ficuation  des  biens  qu’il 
prétendra  être  furtaxés. 


Cette  demande  ne  fera  admife  qu’autant  qu’elle  fera  for- 
mée dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  rôle  dans  la 
commune,  que  le  réclansant  juftifiera  avoir  payé  les  termes 
de  fa  cotifarion , en  principal  Ôc  centimes  additionnels , échus 
au  jour  où  elle  fera  formée. 

V I. 

Tout  contribuable  qui  demandera  une  réduûion  , fera 
tenu  de  joindre  à fon  mémoire , un  extrait  de  la  ma- 
trice du  rôle , contenant , par  feétion  & numéro,  le  détail  de 
tous  les  biens  fonds  qui  lui  appartiennent  dans  la  commune  , 
ôc  révaluation  de  leur  revenu  net  portée  dans  ladite  matrice 
de  rôle;  '2®.  une  déclaration  du  revenu  net  auquel  il  évaluera 
lui-même  chaque  article  de  fes  biens  fonds. 

VII. 

L’adminlftration  municipale  fera  enregîftrer  par  extrait  ; 
au  fecrétariat,  fur  un  regiftre  d ordre  , tous  les  mémoires 
en  rédudioii  qui  lui  feront  adrelTés,  après  avoir  vérifié  fi 
toutes  les  formalités  preferites  par  les  articles  V & VI  ont 
été  obfervées  par  les  réclamans,  éc  renverra  enfuite  chaque 
mémoire , avec  les  pièces  y jointes  , aux  répartiteurs  de  la 
commune,  pour  avoir  leur  avis. 

V I IL  ' 

Les  répartiteurs  délibéreront  dans  la  décade  ; & s’ils 
conviennent  de  la  juftice  de  la  réclamation  , Tadminiftra- 
tîon  municipale  , après  avoir  entendu  le  commifïàire  du 
Diredoire  exécutif,  Ôc  s’il  n’y  a pas  de  motifs  qui  s’y 
oppofent , prononcera  la  téduélion  de  la  cote. 
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I X. 


Si  les  répartiteurs  font  d avis  que  la  réclamation  n eft  fon- 
dée qu*en  partie,  ils  exprimeront  fur  chaque  article  à quelle 
fomme  la  réduction  leur  paroîtra  devoir  être  réglée.  Uavis 
qu*ils  auront  donné  fera  communiqué  au  réclamant  , qui 
déclarera  dans  la  décade  s’il  y adhère  ou  non  j & , dans 
le  cas  d’adhéhon , l’adminidration  municipale  , après  avoir 
entendu  le  commiffaire  du  Diredoire  exécutif,  & s’il  n’y 
a point  de  juftes  motifs  qui  s*y  oppofent , prononcera  la 
réduétion  qui  aura  été  délibérée  par  les  répartiteurs. 

X. 

Si  le  réclamant  refufe  d’adhérer  à l’avis  des  répartiteurs , 
ou  Cl  les  répartiteurs  déclarent  que  la  réclamation  n’eft  point 
fondée,  J’adminiltration  municipale  nommera  deux  experts, 
dont  un  inftruit  dans  l’arpentage,  pour  procéder  â une 
nouvelle  évaluation  du  revenu  net  iinpofable  des  biens  du 
réclamant , & au  mefurage , s’il  ed  nécelîaire. 

X 1. 

Les  experts  prendront  au  fecrétariac  de  l’adminiftratîon 
municipale  le  mémoire  & les  pièces  du  réclamant,  & lavis 
donné  par  les  répartiteurs  , même  la  matrice  du  rôle  de 
la  commune  , s’ils  croient  en  avoir  befoin  ; l’adminidration 
fixera,  (îx  jours  à l’avance,  celui  de  leur  defcente  fur  les 
lieux,  St  les  répartiteurs  aiiifi  que  le  réclamant  en  feront 
prévenus. 

X IL 

Les  répartiteurs  nommeront  deux  d’entre  eux  pour  être 
préfens  aux  opérations  des  experts,  Sc  Je  réclamant  y afîiftera 
ou  y fera  trouver  un  fondé  de  pouvoirs.  Les  deux  réparti- 
teurs & le  réclamant^  ou  fon  fondé  de  pduvoirs , indique^* 
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font  les  biens  ôc  fourniront  les  autres  renfeignemens  qui 
feront  demandés. 

X I I L 

Immédiatement  après  le  dépôt  du  procès-verbal  des  ex- 
perts au  fecrétariat  de  radminiftration  municipale , le  corn- 
milTaire  du  Direétoire  exécutif  près  ladite  adminiftration 
prendra  communication  de  toutes  les  pièces,  qu’il  ne  pourra 
retenir  au -delà  de  dix  jours  ; & l’adminjftration  municipale 
prononcera  dans  la  décade  fuivante  après  l’avoir  entendu. 

XIV. 

Toutes  décifions  d’adminidration  municipale  fur  deman- 
des en  mutation  de  cote , décharge  ou  rédnétion  de  con- 
tribution foncière , feront  lignées  au  regiftre  par  tous  les 
membres  de  l’adminillration  préfens  ôc  par  le  fecréraire- 
grePiier  , dans  la  féance  même  où  elles  auront  été  rendues , 
ou  au  plus  tard  dans  la  féance  fuivante  ; il  en  fera  donné 
avis  au  réclamant  ôc  à l’agent  municipal  , ou  à fon  adjoint , 
par  le  commifTaire  du  Dire£boire  exécutif.  Le  réclamant 
pourra  en  outre  s’en  faire  délivrer  copie  (i  bon  lui  femble , 
moyennant  foixante- quinze  centimes  pour  frais  d’expédi- 
tion , non  compris  le  papier. 

X V. 

L’agent  municipal  de  la  commune  intéreflee  , ni  fon 
adjoint  , ne  pourront  prendre  parc  à la  décifion  de  i’admi- 
niftracion  municipale. 

XVI. 

Aucunes  dédiions  d’adminiftration  municipale  fur 
demandes  en  décharge  ou  réduction  ne  feront  exécutées 
qii’après  le  vifa  des  adminiftrations  centrales  de  départe- 
ment , qui  peuvent  ,•  s’il  y a lieu  , ôc  après  avoir  entendu 
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le  comtpKraire  du  Directoire  exécutif,  les  annnller  par  ^an 
arrêté  u^ocivé. 

XVII. 

Si  Tagent  ou  Tofficier  municipal  chargé  par  la  loi  de 
fiiivre  les  aCtions  qui  intérellent  la  commune  , la  croit  léfée 
par  la  décihon  de  radminiftration  municipale , il  pourra 
former  oppofition  au  vifa  , par  une  limple  déclaration  moti- 
vée, quil  adreflera  à Tadmitiiflration  centrale  , Sc  qui  fera 
enregiftrée  par  extrait  à fon  fecrétariat  , fur  le  regillre 
d ordre  , dans  le^  jour  de  la  réception. 

XVIII. 

Le  réclamant  qui  fe  croira  léfé  par  la  décidon  de  Tad- 
jniniftration  municipale,  pourra  également  fe  pourvoir  de- 
vant radminiftration  centrale  du  département,  6c  deman- 
der qu’elle  prononce  en  dernier  rerfbrt  6c  dans  toutes  les 
formes* 

X I X.  ‘ 

Il  fera  procédé  fut  cette  demande  , comme  il  eft  preferic 
par  la  loi  du  22  brumaire  dernier , portant  création  d’une  - 
agence  des  contributions  diredes.  ' 

X X. 

Si  radminiftration  centrale  ordonne  une  comre-vérift- 
cacîon  par  rinfpedeur  de  l’agence  des  contributions  directes , 
celui-ci  prendra  toutes  les  pièces  , même  la  matrice  du. 
rôle  de  la  commune,  s’il  croit  en  avoir  befoin  , 6c  fe  ren- 
dra fur  les  lieux,  où  il  fera  fon  opération  en  préfence  du 
réclamant,  ou  de  fon  fondé  de  pouvoir  , 6c  des  deux  répar- 
titeurs nommés  en  exécution  de  l’article  XII  ci-deflùs  , qui 
feront  appelés  , ainft  que  le  réclamant , pour  y aflifter  6c  lui 
donner  les  indications  6c  rcnfeignçmeus  qu’il  leur  deman- 
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dera;  il  pourra  procéder  auûi  en  leur  abfence,  â défaut 
eux  de  fe  prçfenter  après  avoir  été  duement  prévenus. 

XXL 

Si  1 adminiftraiion  ceatrale  ordonne  une  contre-vèrifica-* 
tion  par  des  experts,  elle  en  nonatnera  deux,  dont  un  inf- 
truit  dans  Tarpentage  ; ils  y procéderont  en  la  même  fornie 
que  rinfpeéteur  de  Tagence  des  contributions  dicedes. 

K X I L 

Tout  arrêté  ordonnant  une  contre-vérification  énoncera , 
article  par  article , & d*une  manière  précife , les  points  fur 
lefquels  elle  devra  porter  ; & les  experts  ou  rinfpedeur 
ne  pourront  s'occuper  d'aucun  autre. 

XXIII. 

L'adminiftration  centrale  fixera , dix  jours  à l'avance , ce- 
lai de  la  defcenie  de  i'infpedeur  ou  des  experts  fur  les 
lieux. 

XXIV. 

Immédiatement  après  le  dépôt  du  procès-verbal  de  contre- 
vérification  au  fecrétariat  de  l'adminifiration  centrale  , le 
commiiTaire  du  Diredoire  exécutif  en  prendra  comnaiinica- 
tion  ainfi  que  des  autres  pièces , pour  donner  fon  avis  ; mais 
il  ne  pourra  les  retenir  au-delà  de  dix  jours  , & Tadml- 
nifiracion  centrale  prononcera  dans  les  dix  jours  après. 

XXV. 

Aucun  recours  à^  radminiftration  centrale  de  département 
ne  fera  reçu,  s'il  n eft  tormé  dans  le  délai  de  deux  décades , 
du  jour  qu  il  aura  été  donné  avis  au  réclamant  de  la  déci- 
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fîon  de  radminiftratîon  municipale  I quand  le  réclamant 
aura  fon  domicile  aduel  dans  le  département. 

XXVI. 

Il  eft  accordé  dix  jours  de  plus  à tout  réclamant  domi- 
cilié hors  du  département  dans  la  diftance  de  ving-cinq  my- 
riamètres  , ou  moins , Ôc  dix  autres  jours  pour  chaque  vingt- 
cinq  myriamèties  au-delà. 

XXVII. 

Les  mêmes  délais  font  accordés  aux  citoyens  réfîdans  tem- 
porairement hors  du  département  pour  un  fervice  public', 
à raifon  de  l’éloignement  du  lieu  de  leur  rélidence. 

XXVIII. 

Il  fera  libre  à pluheurs  contribuables  de  fe  réunir  Ôc  de 
former  leur  demande  en  commun.  Cette  demande  devra  être 
formée  , inftruite  & décidée  conformément  aux  difpofitions 
ei-defliis  prefcrites. 

XXIX. 

Toutes  les  fois  que,  d’après  la  réclamation  d’un  ou  de  plu- 
fieurs  contribuables,  il  auraété  procédé  par  experts  à une  éva- 
luation, aucun  des  articles  ain fi  réglés  ne  pourra  être  cotifé 
qu’en  conformité  de  cette  évaluation  pendant  lés  vingt 
années  fuivantes , à moins  qu’il  ne  foie  fait  de  nouvelles 
conftruétions , ou  qu’àvant  ce  temps  il  ne  foit  procédé  â la 
levée  du  plan  du  territoire  de  la  commune , & à une  évalua- 
tion générale  de  fon  revenu. 

XXX. 

Lorfque  les  demandes  en  réduction  feront  formées  par 
un  ou  plufieurs  contribuables  dont  les  cotes  réunies  excé- 


deront  le  quart  du  montant  du  rôle  > Sc  qu’il  fera  nécelTaire 
d ordonner  une  vérification  d’experts  & une  nouvelle  évalua- 
tion 5 l’adminillration  municipale  en  donnera  connoilTance 
à l’adminifiration  centrale  du  département , Sc  lui  enverra  la 
réclamation  & autres  pièces  avec  fon  avis.  L’adminiftration 
centrale , après  avoir  entendu  le  commilFaire  du  Direélîdre 
exécutif,  ordonnera  la  levée  du  plan  de  la  commune,  Ôc 
nommera  deux  experts  pour  faire  une  évaluation  géné- 
rale. 

T I T E I L. 

Des  demandes  formées  par  les  communes* 

X X X 1. 

Dans  le  cas  où  une  commune  fe  croira  en  droit  de  ré- 
clamer une  réduction  fur  la  contribution  foncière,  elle 
adreffera  ia  demande  à radminiflration  centrale  , avec  les 
pièces  au  foutien  , dans  les  deux  mois  du  jour  de  la  remife 
du  rôle  au  percepteur,  palTé  lequel  délai,  la  demande  n^ 
fera  point  reçue. 

X X X I 1. 

L’agent  municipal  ne  pourra  former  la  demande  en  ré- 
dudion  qu’après  en  avoir  délibéré  avec  fon  adjoint  6r 
les  répartiteurs  afifemblés , & obtenu  leur  alTentiment , à la 
majorité  des  fufFrages.  ‘ ^ 

La  délibération  fera  rédigée  par  lui  ou  par  fon  adjoint, 
& fignée  par  ceux  qui  y auront  affilié  , ou  mention  y fera 
faite  delà  caufe  pour  laquelle  ils  n’auront  point  figné*,  elle 
fera  jointe  au  mémoire  en  réclamation  ; un  double  de  cette 
délibération  fera  dépofé,dans  la  décade  , au  fecrétariat  de 
l’adminiUration  municipale  du  canton. 

X X X I I 1. 

Les  adminillrations  centrales  de  département  feront  en'» 


lo 

regifîrer  par  extrait^,  fur  un  regiftrc  d’ordre  , à leur  fecré- 
lariac',  toutes  les  demandes  en  réduébion  qui  leur  feront 
préfentées  ^ & les  renverront , dans  la  décade  ^ avec  les  pièces 
y jointes  J â l’adminiftration  municipale  dont  reflbrtit  chaque 
commune  réclamante , après  avoir  vérifié  qu’on  s’y  eft  con- 
formé aux  difpofitions  des  articles  XXXI  & XXXII. 

XXXIV. 

Dans  la  quinzaine  qui  fuivra  la  réception,  radminiftration 
municipale  délibérera  fi  la  demande  lui  paroîc  fondée  ou 
non.  L’agent  municipal  de  la  commune  intéreffée  ne  pourra 
prendre  part  à la  délibération , non  plus  que  fon  adjoint. 

XXXV. 

La  délibération  de  Fadminiftratîon  municipale  fera  en- 
voyée , dans  le  plus  bref  délai , avec  la  demande  & toutes 
les  pièces,  à radminiftration  centrale,  après  qu’il  en  aura 
été  donné  avis  â l’agent  municipal  de  la  commune  récla- 
mante. 

XXXVI. 

Quand  radminiftration  municipale  aura  reconnu  la  juftice 
de  la  demande,  l’adminiftcation  centrale  , s’il  n’y  a de  juftes 
motifs  qui  s’y  oppofent,  prononcera  la  rèduélion  demandée, 
après  avoir  entendu  le  commiffaire  du  Direéfcoire  exécutif. 

XXXVII, 

Si  radminiftration  municipale  eft  d’avis  que  la  demande 
n’eft  fondée  qu’en  partie  , elle  expliquera  â quelle  fpmme  la 
rédudion  lui  paroîtra  devoir  être  réglée;  l’agenr  municipal 
de  la  commune  réclamante -en  donnera  connoiftance  à fon 
adjoint  6c  aux  répartiteurs,  ôc  ils  dëbbéreront  en  commun  , 
à la  majorité  des  fuffrages , s’ils  adhèrent  ou  non  a l’avis  de 
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J*admînîftration  municipale^  cette  délibération  fera  rédigée 
par  Tagent  municipal  ou  par  fon  adjoint , ôc  fignée  par  tous 
ceux  qui  y auront  afîifté , ou  mention  y-  fera  faite  de  la  caufe 
pour  laquelle  ils  n*auront  point  (igné  j elle  fera  envoyée  a 
îadminidration  centrale , ôc  jointe  aux  pièces.  Un  double 
en  fera  dépofé  au  fecrétariac  de  radcniniftration  munici- 
pale* 

X X X V I I I. 

S’il  y a adhéfîon  à Tavis  de  Tadminiflration  municipale  , 
la  réduàion  qu’elle  aura  confentie  fera  prononcée  par  Tadmi-  / 
niftration  centrale  après  avoir  entendu  le  commiflTaire  du 
Direéloire  exécutif,  ôc  s’il  nV  a de  julles  motifs  qui  s’y 
oppofent. 

XXXIX. 

S’il  y a refus  d’adhérer  à l’avis  de  l’adminidration  muni- 
cipale, ou  lorfque  cette  adminiftration  aura  délibéré  que 
la  réclamation  n’eft  point  fondée,  radminiftraiion  centrale 
ordonnera  d’abord  la  levée  du  plan  de  la  commune  , 
nommera  enfuite  deux  experts  pour  procéder  à l’évaluation 
de  fon  revenu. 

X L. 

Toutes  les  fois  que  la  levée  an  plan  d’une  commune  fera 
ordonnée , elle  fera  faite  fous  la  lcrveillance  de  l’ingénieur 
des  ponts  &-chaufKes  du  département,  ôc  d’après  les  règles 
preferites  par  la  loi  du  23  feptembre  1 75^1 . 

X L L 

L’agent  municipal  ou  fon  adjoint  donneront  ou  feront 
donner  â celui  qui  fera  chargé  de  la  levée  du  plan  tous  les 
renfeignemens  & fecoiirs  nécelfaires.  L’original  du  plan  fera' 
dépofé  aux  archives  de  radminiftrarion  centrale  du  départe- 
ment, Ôc  il  en  fera  remis  une  copie  à celles  de  radmmiftra- 
tion  municipale.  / 
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X L I L 1 

Les  experts  prendront , fous  leur  récépiffé  , au  fecrétariat 
de  l’adminiftration  centrale,  le  plan  du  territoire  de  la  com-  | 
mune  Ôc  fon  mémoire  en  réclamation  avec  ks  pièces  y 
jointes.  L’adminiftration  centrale  fixera,  dix  jours  à l’avance, 
celui  de  leur  defcente  fur  les  lieux , & en  informera  l’admi- 
niftration  municipale  pour  qu’elle  en  donne  avis  â l’agent 
hïunicipal  de  la  commune  réclamante. 

X L I I L 

L’adminiftration  municipale  nommera  deux  commilfaires , 

& l’agent  municipal  de  la  commune  réclamante  en  nom- 
mera deux  autres  pour  donner  aux  experts  les  indications 
& les  autres  renfeignemens  qu’ils  demanderont.  Les  com- 
miftaires  de  l’adminifiration  municipale  repréfenteront  la 
matrice  du  rôle  de  la  commune  , fi  elle  eft  demandée  ; le 
commiftaire  du  Diredoire  exécutif  près  l’adminiftration  mu- 
nicipale pourra  aufli  donner  aux  experts  des  indications  ^ ' 

renfeignemens. 

X L I V. 

Auflîtôt  après  la  remife  du  procès-verbal  des  experts  & 
des  pièces  au  fecrétariat  de  l’adminiftration  centrale , le  com- 
milfaire  du  Direâ:oire  exécutif  en  prendra  communication 
Sc  ne  pourra  les  garder  plus  de  dix  jours.  L’adttiiniftration 
centrale  prononcera  dans  les  dix  jours  fuivans,  Ôc  adreftera 
fa  décifion  à l’adminiftration  municipale,  qui  la  fera  en’  egiftrer, 

Ôc  en  informera  l’agent  municipal  de  la  commune  récla- 
mante. 

X L V. 

Toutes  les  fois  qu’il  aura  été  procédé  à la  levée  du  plan 
d’une  commune  ôc  à l’évaluation  de  fon  revenu  par  experts  , 


/ 
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elle  ne  pourra  être  cotifée  qu’en  conformité  de  cette  évalua- 
tion pendant  ks  vingt  années  fuivarites , à moins  qu’avanc 
cette  époque  il  ne  foie  procédé  à la  levée  du  plan  du  canton 
& à l évaluation  générale  de  tous  les  revenus  de  fon  terri- 
toire. 

TITRE  I I L 

Des  demandes  formées  par  les  cantons* 

X L V L 

Les  demandes  en  réduélion  de  la  part  des  cantons,  & 
des  communes  de  cinq  mille  habitans  & au  defliis , feront 
formées  par  délibérations  de  leurs  adminiftrations  refpec- 
tives. 

Les  commilTaires  du  Direétoire  exécutif  près  ces  admi- 
niftrations ferpnt  entendus  & donneront  leur  avis  par  écrit 
& motivé. 

La  délibération  de  Tadminiftration  municipale , les  pièces 
au  fontien  5 & l’avis  du  commiflaire  du  Diredoire,  feront 
adreCés  par  triple  expédition  â l’adminiftration  centrale  de 
département,  qui  les  fera  enregiftrer  fur  le  regiftre  d’ordre 
à fon  fecrétariat , dans  le  jour  de  la  réception  , coter  & 
parapher  par  fon  préfident  ou  par  l’adminittrateur  qui  le 
remplacera. 

X L V I L 

I 

L’adminiftration  centrale  enverra , dans  les  cinq  jours  fui- 
vans , une  de  ces  expéditions  à chacune  des  trois  adminiftra- 
' tions  municipales  les  plus  voifines  de  l’adminiftcanon  récla- 
mante ; & 5 dans  le  cas  que  Tune  de  ces  adminiftrations  , 
ou  même  toutes  les  trois , feroient  aufli  en  réclamation  , 
elle  l’adreftera  à d’autres  adminiftrations  municipales  les  plus 
proches  de  l’adminiftration  réclamante.  Elle  y fera  enregif- 
irée , au  fecrétariat , fur  le  regiftre  d’ordre , dans  le  jour 
de  la  réception. 


; 


' H. 

' X L V I I I. 

Dans  les  trente  jours  fuivans,  chacune  des  trois  admi- 
niftrations  municipales  délibérera  fi  la  réclamation  lui  paroîc 
fondée  ou  non,  ou  fi  elle  ne  lui  paroîc  fondée  qifen  partie, 
ôc  déclarera  , en  ce  dernier  cas , à quelle  fomme  la  réduétioa 
'lui  paroitra  devoir  être  réglée.  Le  commifiaire  du  Diredtoire 
fera  entendu , Ôc  fon  avis  motivé  joint  à la  délibération- 

X L I X. 

Les  admlnifirarions  municipales  pourront,  avant  de  don- 
ner leur  avis , nommer  dei  commiflaircs  pour  vifiter  le  terri- 
toire de  la  commune  ou  du  canton  réclamant,  & prendre 
connoilfance  des  matrices  des  rôles , donc  la  communication 
ne  pourra  leux  être  lefufée. 

L, 

L'adminlfiration  centrale  pourra,  dans  les  mêmes  délais, 
charger  l’inlpedeur  de  l’agence  des  contributions  directes 
de'  prendre  tels  renfeignemens  ôc  de  faire  telles  vérifications 
qu’elle  croira  convenables.  ^ 

LL 

Les  délibérations  des  adminîftrations  municipales  feront 
adrelTées,  dans  les  dix  jours  de  leur  date  , a Tadininifiration 
centrale  ; les  trois  expéditions  de  la  réclamation  ôc  des 
pièces  jointes  lui  feront  renvoyées  en  même  temps  ; elle 
confiatera  la  réception  du  tout,  dans  le  jour,  par  une  men- 
tion au  regiftre  d’ordre , & elle  prononcera  fur  la  réclama- 
tion , dans  les  deux  décades  fuivantes , après  avoir  entendu 
le  commifiaire  du  Diredoire  exécutif- 

L I I. 

Quand  radminifiration  centrale  aura  reconnu  la  jufiice  de 
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la  réclamation , elle  enverra  fon  arrêté  â radtnîniftration  mu- 
nicipale réciamants,  qui  J ’enreglftrera,  & ie  fera  publier  le 
premier  décadi  d’après  la  récepcion. 

L I 1 L 

Quand  ladminiftraiîon  centrale  aura  délibéré  que  la  ré- 
clamation ne  lui  paroîc  fondée  qu’en  partie , elle  enverra 
fon  arrêté  à l’adminittration  municipale  réclamante , qui  fera 
tenue  de  déclarer  , dans  quinze  jours  ^ fi  elle  adhère  ou  non 
à cet  arrêté  ; & , dans  le  cas  d’adhëfion  , l’arrêté  fera  publié 
Sc  exécuté.  I-Æ  défaut  d’explication  dans  les  quinze  jours,  de 
la  part  de  l’adminifiration  municipale , fera  pris  pour  adhéfion, 

L I V. 

Si  l’adminlfiration  municipale  refufe  d’adhérer  à l’arrêté 
de  l’adminidration  centrale,  ou  lorfque  celle-ci  aura  déli- 
béré que  la  réclamation  ne  lui  paroîc  point  fondée , lad- 
ipiniftration  centrale  ordonnera  la  levée  du  plan  de  la  com- 
mune ou  du  canton  réclamant , & nommera  enfuite  des 
experts  pour  procéder  à l’évaluation ^e  leur  revenu. 

L V. 

L’admîniftration  municipale  nommera  des  commifTaîres 
pour  donner  à celui  qui  fera  cha^é  de  lever  le' plan  cous 
les  renfeignemens  & fecours  néceflaires.  L’original  du  plan 
fera  dépoté  aux  archives  du  département,  & il  en  fera  remis 
une  copie  à celle  de  la  commune  ou  du  canton. 

L V I. 

• 

Les  experts  prendront , fous  leur  récépifie , au  fecrétariat 
du  dépanemenc , le  plan  du  canton  ou  de  la  commune , la  ré- 
clamation ôc  les  pièces  y jointes.  L’adminiftration  centrale 
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fixera , quinze  jours  à ravance , celui  de  leur  defcente  fur  les 
lieux,  & en  donnera  avis  tant  à radminiftration  municipale 
réclamante , qu’aux  trois  admimftrations  municipales  qui 
auront  donné  leur  avis  fur  la  réclamation  , pour  qu’elles 
nomment  chacune  un  commifiaire  pour  être  préfent  à l’o- 
pération des  experts  & leur  faire  les  obfervations  & réqui-, 
fitions  qu'ils  croiront  utiles , ou  leur  donner  les  renfeigne- 
mens  qu’ils  demanderont. 

Le  commiffaire  de  l’adminifiration  municipale  récla- 
mante repréfentcra  les  matrices  des  rôles , fi  les  experts 
les  demandent. 

L V I L 

Auflitôt  après  la  remife  du  procès-verbal  des  e^erts& 
des  pièces  par  eux  prifes  au  fecrétariat,  le  commiflaire  du 
Direéloire  exécutif  les  prendra  en  communication , ôc  ne 
pourra  les  retenir  plus  de  dix  jours.  L’adminiftration  cen- 
trale prononcera  dans  les  deux  premières  décades  enfnite, 
après  l’avoir  préalablement  entendu , ôc  adreflera  fa  décifion- 
â radminiftration  municipale  réclamante  , qui  l’enregiftrera  , 
Ôc  la  fera  publier  le  premier  décadi  d’après  la  réception. 

L V I I I. 

Toutes  les  fois  que , fur  la  réclamation  de  l’adminiftra- 
lion  municipale,  il  aura  été  procédé  à la  levée  du  plan  d’un 
canton  ou  d’une  commune  , & â révalùation  de  fon  re- 
venu par  experts  , ce  canton  ou  cette  commune  ne  pourra 
être  cotifé  qu’en  conformité  de  cette  évaluation  pendant 
les  vingt  années  qui  la  fuivront , à moins  qu’avant  cette 
époque  il  ne  foit  procédé  à une  pareille  évaluation  pour 
tous  les  autres  cantons  du  département. 

L I X. 

Toutes  décifions  des  admimftrations  municipales  de  cen- 
trales 


ttaîés  fut  ctès  demandes  en  déchargé  ou  réduSion  de  la 
contribution  foncière , énonceront  idmmaireî-nent  l’objet , 
Tétac  de  la  demande,  les  moyens  préfentés  au  fourien  , les 
niefures  prifes  pour  en  vérifier  la  juftice  ou  le  mal-fondé  , 
& les  motifs  qui  auront  déterminé  la  décifion. 

T I T R E I V. 

Z)w  demandes  en  réduÛion  fdrmècs  par  les  départemensi 

L X. 

Quand  une  adminiftration  centrale  fe  croira  fondée  d de- 
mander la  réduétion  du  contingent  affigné  à fon  deparremenc 
dans  la  répartition  générale  de  la  contribution  foncière , elle 
s’adrefiera  par  une  pétition  au  Corps  légiflatif , & y joindra 
l’état  fommaire  des  décifions  rendues  fur  les  réclamations 
des  diverles  adminillrations  municipales  de  canton  ou  de 
commune,  avec  les  motifs  de  chacune  de  ces  décifions. 

L X L 

Les  pétitions  des  adminifiradons  centrales  ne  contiendront 
que  l’expofé  des  faits  & des  moyens  fervant  à établir  la  fur- 
charge  du  département  dan^  la  répartition  générale,  ùni 
qii  il  puilfe  y être  fait  mention  des  pertes  ou  diminutions  de 
récoltes  âc  autres  accidens  fortuits  qui  donneroienc  droit  aû 
département  à des  fecvonrs  ou  modérations , pour  lefquels  lef- 
dices  adminrftiations  fe  pourvoiront  par  mémoires  féparés. 

■ : L X I L . 

La  pétition  & l’état  foimmaire  y adrefies  au  Corps  îégîC 
latif,  feront  envoyés  , en  même  temps  , au  miniftre  des 
finances  par  triple  expédition*,  ces  expéditions  feront  enregif- 
trées  fur  un  regiftre  d’ordre  dans  fes  bureaux  , âc  renvoyées , 

Pro/\  de  réfol,  préfentés  par  Malh.  B 
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dans  la  décade  de  la  réception , aux  trois  admîniftratlons  cen* 
traies  des  départetnens  limitrophes  du  département  récla-_ 
tnanc. 

L X 1 I L 

Chaque  adminîftration  centrale  fera  enregiftrer,  dans  le 
jour  de  la  réception , fur  fon  regiftre  d*ordre  y l’expédition 
qui  lui  aura  été  adrelTée;  elle  délibérera  dans  les  quatre  dé- 
cades , fi  la  demande  lui  paroît  fondée  ou  non , ou  fondée 
feulement  en  partie  & jufqu*à, quelle  fomme,  & renverra, 
dans  le  même  délai , ladite  expédition  & fon  avis  motivé  au 
miniftre  des  finances, 

L X I V. 

Chaque  adminiftration  centrale  pourra , avant  de  donner 
fon  avis,  nommer  deux  commiflaires  pour  vifiter  plufieurs 
cantons  du  département  réclamant , y prendre  des  renfeigne- 
mens  & même  communication  des  matrices  des  rôles , qu  on 
ne  pourra  refufer  de  leur  repréfenter. 

L X V. 

L’arrêté  portant  nomination  de  ces  commilïàires  défignera 
les  cantons  qu’ils  devront  vifiter , & donc  le  nombre  ne  pourra 
pas  être  de  plus  de  quatre. 

Les  commiflaires , avant  de  parcourir  un  canton , feront 
vlfer  par  le  préfident  de  fon  adminiftration , ou  par  celui  qui 
le  remplacera  en  cas  d’abfence,  l’arrêté  qui  les  aura  nommés- 
L’adminiftration  municipale  & les  agens  des  communes  ^ 
chacun  en  ce  qui  les  concerne , veilleront  à ce  qu’ils  n’éprou- 
vent aucun  trouble  dans  tout  ce  qui  fera  relatif  k leur  miflion- 

L X V I. 

Il  eft  défendu  aux  adminiftrations  centrales  de  fe  concerter  j»’ 


foit  entre  elles*'j  foit  avec  rAdminiftration  réclamaiite , pôilf 
donner  leur  avis.  iToute  contravention  à cet  égard  fera  punie 
adminiftiativement  par  le  Directoire  exécutif  ^ fur  le  rapporÊ 
du  miniTtre  des  finances , par  une  fuipenfion  de  fondions  Sc 
privation  dé  traitement  pendant  un  mois  au  moins  , & fijÉ 
tnois  àu  plus» 

L X V I î* 

Auffitoc  c^ue  le  mîniftre  dés  financés  âura  rèçu  Pavîs  déi 
trois  adniinillrarions  centrales,  il  le  communiquera  à Tadmi- 
niftration  réclamante  ; celle-ci  eh  confiatera  îa  réception  fui* 
fon  reglftre  d’ordre,  y fera  enfuite  telle  réponfe  quelle  jugera 
à propos,  ôc  renVetta  le  tout  datiâ  quinze  jours  au  miniftre 
des  finances» 

L X V 1 I t» 

Auffitât  h réception  , le  miniftre  des  financés  raiTemWèrà 
tous  les  autres  renfeignemens  quil  aura  pu  fe  procurer  3 foiè 
par  l’agence  des  contributions  directes,  loir  par  le  bureau  du 
cadaftre,  ou  autrement,  les  joindra  à la  pétition  àc  autres 
pièces,  y ajoutera  fon  avis  ihotivé , ôc  remettra  le  tout  au 
Diredoite , qui  le  traufmettra  par  un  thelTage  au  Corps 
légiflatifi 

, L X I X» 

Lé  Corps  légiflatif  ptohoncérâ  erlfuiré  k rédudioU  dU 
rejetera  la  demande,  félon  qu’il  y aura  lieu» 

T I T R E V* 

N 

Du  rejet  du  montant  dés  réductions  > ù de$  dififaUhnê 
augmentations  dé  territoire^ 

L X X» 


t«és  admiaifiratiohs  centrales  & ntuniclpales  & les 
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tîteiTts  des  communês  ne  pourront , fous  prétexte  de  furcharge 
ôc  de  demande  en  rédiidion  formée  ou  à former , fe  difpenler 
de  répartir , dans  les  délais  prefcrits  ^ de  contingent  aÜigné  à 
leurs  départemens  5 cantons  & communes  dans  la/Contiibu- 
tion  foncière,  à peine,  contre  les  membres  des  adminiftra- 
tions  , de  deftitution  de  leurs  places,  Sc , contre  les  réparti- 
teurs, d’être  ponrfuivis  folidairement  pour  le  paiement  de 
'l’entière  fomme  afïignée  à leurs  communes. 

LXXI. 

Quand , fur  la  réclamation  d’un  ou  de  plufieurs  contribua- 
bles réunis , il  aura  été  prononcé  des  rédudions  de  quotes , le 
montant  de  ces  rédudions  fera  imputé  , la  première  année , 
fur  le  fonds  de  non-valeur , & réparti , l’année  fuivaiite , fur 
-tous  les  contribuables  de  la  commune , les  réclamans  exceptés. 

Lxxn. 

Quand  le  contingent  d’une  commune  aura  été  réduit , le 
montant  de  la  rédudion  fera  de  même  porté , la  première 
année,  fur  le  fonds  de  non-valeur , & réparti , l’année  fui- 
vante,  fur  toutes  les  communes  du  canton,  la  réclamante 
exceptée. 

L X X I I L 

Si  cependant  le  montant  des  rédudions  , dans  les  cas  des 
‘deux  articles  précédé  ns  j^xcéd oie  le  dixième  du  montant  du 
rôle  en  principal,  il  ne  fera  point  imputé  fur  le  fonds  de 
non-valeur,  mais  réparti  fur  le  rôle ‘de  la  commune,  de 
l’année  même , lorfqu’il  s’agira  de  rédudions  de  quotes  de 
contribuables,  ôc  furies  rôles  des  autres  communes  du  canton, 
aufll  de  l’année  même , quand  il  fera  queftion  de  rédudion 
du  contingent  d’u‘^ne  commun^. 
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L X X I V.  , 

( 

Quand  le  contingent  d*un  canton  j ou  d’une  commune  de 
cinq  mille  habirans  & au-deÏÏ'us  ^ aura  été  réduit , le  mont-  c 
tant  de  la  réduétion  fera  porté , la  première  année , fur  le 
fonds  de  non  valeur  , Ôc  réparti  l’année  fuivante  fur  tous  les 
cantons  & communes  de  cinq  mille  habitans  ou  au  defîiis, 
du  mêtne  département,  la  commune  ou  le  canton  réclamanc 
excenté. 

' ^ L X X V. 

Dans  le  cas  néanmoins  où  le  montant  de  la  réduction  pro- 
noncée excéderoit  le  tiers  du  contingent  du  canton  ou  com- 
mune en  principal,  cette  réduction  ne  fera  point  imputée  fur 
le  fonds  de  non  valeur , mais  répartie  additionnellement  pour 
Tannée  même,  parmi  nouveau  mandement  de  Tadminiftra- 
tipn  centrale,  entre  toutes  les  adminiftrations  municipales  du 
même  département,  la  réclamante  exceptée,  êc  par  les  ad- 
minidrations  municipales,  entre  les  communes  de  leur  relîorr, 
ôc  enfin  par  les  répartiteurs  des  communes  entre  les  contri- 
buables, 

La  part  de  chaque  contribuable  dans  cette  fécondé  répar- 
tition fera  portée  au  rôle , par 'émargement  à fa  quore , Ôc  ac- 
quittée comme  elle. 

L X X V I. 

Si  le  contingent  d’un  départenient  eft  réduit,  lê  montant 
de  la  réduélion  fera  pris , la  première  année , fur  le  fonds  de 
non  valeur,  êc  rejeté.  Tannée  fuivante , fur  tous  les  autres 
départemens^ 

' L X X V I L 

Tonte  rédudiott  de  contribution  foncière , en  principal  ^ 
emporte  réduélion  propordoiinelle  des  centimes  aiddition- 
nels^ 
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. L X X V I I L 

Poor  faciliter  les  réductions  , le  Corps  légiflatif  détermi- 
nera chaque  année  un  nombre  fuftifanç  de  centimes  addi^ 
fionnels  à la  contribution  foncière,  pour  former  un  fonds  de 
non  valeur , dont  partie  fera  mife  à la  dif^olition  des  admi- 
niftrations  centrales  de  département,  fous  la  furveiyance  du 
Directoire  exécutif,  Ôc  le  furplus  redera  pour  les  réductions 
que  le  Corps  légiftatif  awra  accordées, 

L X X 1 X, 

Toutes  les  fois  que  le  Corps  légiflatif  aura  diflrait  une 
çornmune  ou  portion  de  commune  d’un  canton  pour  Tin- 
çprporer  â un  autre  dans  le  même  dépaitement , radminifo 
uation  centrale  du  département  (era  tenue  de  changer  fes 
mandernens  de  çonttiburiofi  foncière  i d’aprçs  les  rôles  exif^ 
tans,  ' 

t.x  X X, 

Toutes  les  fois  que  le  Corps  légiflatif  aura  diflrait  une 
portion  de  çornaïune  pour  rincorparer  à une  autre  com- 
mune j ou  qu’il  aura  réuni.  pluUeurs  communes  en  une 
feule,  ou  que,  de  pfofleurs  portions  de  communes  j il  en 
aura  formé  une  commune  nouvelle , le  tout  dans  le  même 
canton , l’adminiltration  de  ce  canton  fera  pareillement  tenue 
de  changer  tes  mandemens  d’après  les  rôles  8c  cotifations 
exiflans. 

L X X X L 

Si  une  diftraCtion  quelconque  du  territoire , ordonnée  par 
le  Corps  légiflatif,  a opéré  uue  réunion  à un  autre  départe- 
ment , le  Direcloire  exécutif  traufportera , par  un  arrêté , le 
montant  de  la  çontrib-Lition  foncière,  d’après  les  rôles  exiftaus, 
fur  k dépatteffîçnc  auquel  la  réunion  aura  été  faite. 
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L X X X I 1. 

Si  le  Corps  légîflatif  réunit  à un  département  un  terri- 
toire non  encore  compris  dans  aucun  autre , ie  Directoire 
exécutif  adreifera  au  Corps  légîflatif , dans  le  plus  bref  délai , 
les  états  de  conflflance,  d’étendue,  de  produit  impofable,  Sc 
tous  autres  renfeignemens  néceflaires  pour  régler  le  nouveau 
contingent  de  ce  département  dans  la  contribution  fon- 
cière. 

L X X X I I I. 

En  toute  réunion  de  nouveau  territoire  à celui  de  la  Ré- 
publique 5 le  Directoire  adiefléra  de  même  au  Corps  iégif- 
îatif  cous  les  états  Sc  renfeignemens  néceflaires  pour  régler  la 
portion  contributive  de  ce  nouveau  territoire  dans  les  charges 
publiques. 

T I T R E V I. 

De  la  récufatîan  des  experts  & de  la  rédaclion  de  leurs 
procès-verbaux. 

L X X X I V. 

Ne 'peuvent*  être  nommés  experts  pour  toutes  évaluations 
& vérifications  en  matière  de  contributions  directes  que 
des  citoyens  français  ayant  ie  libre  exercice  de  leurs 
droits. 

L X X X V. 

Ne  peuvent  être  experts , lorfqu’il  s’agît  de  demande  en 
décharge  ou  réduction  de  la  contribution  foncière  ^ formée 
par  un  ou  par  plufiturs  contribuables  réunis , les  parens  des 
réclamans  ou  de  leurs  époufes , mêmes  divorcées,  en  ligne 
directe  afcendaïue  ou  defeendance^  leurs  parens  collatéraux 
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jnfqu*aii  degrë  de  confins  iffus  de  germain  inclufivemenf ; 
& kurs  alliés  aux  mêmes  degrés. 

L X X X V k . 

Ne  peuvent  être  experts  , dans  le  même  cas , fi  les  récia- 
mans  n’y  confencent  par  un  écrit  figné  d eux  ^ ou  par  décla- 
ration devant  radmimftration  qui  aura  ordonné  l’évaluation 
Sc  vénfication , ou  devant  un  jnge>de  paix^  ceux  qui  font 
aétuel'trntnt  en  procès  avec  les  réclamans  j ceux  contre  qui 
les  réclamans  ont  obtenu  , ou  qui  ont  obtenu  contre  les  ré- 
clamans  jugement  en  marié  e civile  ou  de  fimple  police  de- 
puis moins  de  cinq  ans  , ék  ceux  qui  ont  eu  procès  avec  les 
réclamans  en  macièie  ciiminelle  ou  de  police  corteélionnelle 
en  quelque  temps  que  ce  foit, 

L X X X V IL 

Ne  peuvent  êrre  experts , foit  qu’il  s’agifie  de  réclamations 
de  fimples  contribuables  ou  de  demandes  de  communes  & 
de  cantons  en  tiécharge  ou  rédudLon  de  la  contribution 
foncière,  ceux  qui  ont  leur  domicile  ou  des  propriétés  j ou 
qui  tiennent  une  locaiicnj  ou  une  ferme , . ou  un  ufufruit^ 
dai^s  la  commune  ou  le  canton  dans  lequel  les  opérations 
ordonnées  doivent  avoir  lieu.  ^ 

L X X X V I I L 

Ne  peuvent  pareillement  êrre  experts  ceux  dont  les  afcen- 
dans  ou  defcend  iiis  , ou  les  païens  collatéraux  , jufqu’au 
dei^ré  de  coufin  germain  inclufivemenr  , ont  kur  domicile  * 
ou  des  piopriecés  , ou  une  tenue  d^héritage  en  ferme , oa 
un  ufutruic  dans  ladite  commune  ou  canton. 

L X X X I X.  ' 

Squc  au£S  exclus  des  fonéklons  d’experts^  lorfqu’il  s’agira 
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de  demandes  en  rédâélîon  ou  déch^irgjê  dé  là  contribution 
foncière  préfencées  par  ou e ad'nàiiiiftrafian  municipale,  ceux:: 
qui  ont  leur  domkile  , ou  des  propriétés,  ou  un  ufufruic,  oU; 
dont  les  afcendaiis  ou  cicfceiidans  ont  parélirement  leur  do- 
micile, ou  des  propriétés , qu  un  ufufruit,  dans  les  cantons  ou 
communes  donc  les  adminiftrations  municipales  ont  à,  donner 
leur  avis  fur  la  réckvîiacion,  ' ^ 

X c. 

Il  fera  donné  avis , rant  au  contribuable  réclamant  qu’à 
l’agent  ou  officier  municipal  chargé  de  la  ppurfuice  des  aftions 
de  la  commune  intérefféë,  de  la  délibéranon  de  i’adminiftra- 
tioii  municipale  portant  nommation  d’experts , dans  les  cinq 
jours  de  fà  date. 

Le  réclamant  Sc  l’agent  ou  officier  municipal  pourront 
refpeélivement  réçufer  les  experts,  dans  les  dix  jours  fuivans, 
p;ir  une  déclaratîbn  motivée,  qui  fera  reçue  par  le  fecrétaire 
de  radminiftration  municipale,  3c  à laquelle  feront  jointes 
les  pièces  au  foutien.  Elle  fera  lignée , tant  par  le  fecrétaire 
que  par  le  déclarant,  ou  mention  y (fera  faite  de  la  caufe  pour 
laquelle  celui  - ci  ne  l’aura  point  lignée. 

X C 1. 

Les  commîlïaires  du  Diredoire  exécutif  près  les  admi- 
nillrarions  municipales  & centrales  récuferont  d’office  , fi 
les  réclamans  ne  l’ont  fait , tous  experts  nommés"  qu’ils 
fâuront  être  dans  l’un  des  cas  des  articles  LXXXVII , 
LXXXIX , XC  & XCÎ  , ou  ne  point  avoir  la  qualité  re- 
quife  par  l’article  LXXXVI  ; les  experts  devront , dans  les 
mêmes  cas,  quoique  non  réciifés,  déclarer  eux  - mêmes  leur 
abllention. 

X C I I. 

L’adminiftration  niunidpale  prononcera  dans  fa  pretnîèra 
Proj,  de  réf  préfcntés  par  Malès,  B 5 \ 


féance  enfuîte  ; ^ fi  la  récufation  éft  admife , elle  nommera 
d*autres  experts  à la  place  de  ceux  qui  auront  été  récules.  Les 
nouveaux  experts  pourront  aufiî  être  récufés  , s’il  y a lieu  , 
dans  la  même  forme. 

X C I I I. 

Si  la  récufation  n’efl.  point  admife  , ou  s’il  n’en  eft  point 
fait  dans  le  délai  prefcrlr  , l’adcninifiration  municipale  jfixera 
alors  le  jour  de  la  dcfcente  fur  lés  lieux. 

X C I V. 

Tout  arrêté  d’une  adrainiftrâtîdn  centrale , portant  nomi- 
nation d’experts , en  exécution  des  articles  XXI  & XXXIX, 
fera  envoyé  par  elle  à l’adrriiniftration  municipale  qui  en  conf- 
tatera  la  réception  , dans  le  jour,  par  une  mention  au  regifire 
d’ordre,  Ôc  en  remettra  nombre  luffifant  de  copies  au  commit- 
faire  du  Direétoire  exécutif  pour  qu’il  les  fafif  parvenir,  dans 
le  plus  bre^  délai , aux  parties  intéreflées. 

X C V. 

La  récufation  des  experts  fera  faite  enfuîte  , s’il  y a lieu  , 
conformément  aux  articles  XCII  & XCIII , au  iècrérariat 
de  radminiO-ricion  municipale , qui  en  enverra  expédition  , 
dans  les  cinq  jours  après , à l’adminifiration  centrale. 

S’il  n’y  a point  eu  de  récufation,  l’adminiftration  munici- 
pale enverra  à radminiftratlon  centrale,  dans  les  cinq  jours 
après  l’expiration  du  délai  pourréeufer,  une  déclaration  qui 
farteftera , une  note  du  commifiaire  du  Directoire  exécutif, 
énonciative  du  jour  de  la  remife  de  l’arrêté  portant  nomination 
d’experts  aux  parties  iiuérefiees. 

La  réception  du  tout  fera  conftatée,  dans  le  pur, par  une 
mention  au  remftre  d ordre. 
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X C V 1. 

LVdmlmflratlon  centrale  prononcera  dans  les  trois  jour» 
fuivans  j &,  (i  la  récufation  eft  adniife  , elle  nommera,  par  le 
même  arrêté,  d’autres  experts,  ^ui  pourront  aufli  être  récufés, 
s’il  y a lieu , dans  la  même  forme. 

X C V I 1. 

Si  la  récufation  n’efl:  point  admife , ou  s’il  n’en  a pas  été 
fait,  i’adminiftranon  centrale  fixera  alors  le  jour  de  la  defcente 
fur  les  lieux.  - 

X C V I I I. 

L’arrêté  d’une  adminiftration  centrale,  portant  nomina» 
tion  d’experts  en  exécution  de  l’article  LIV  , fera  envoyé 
par  elle,  tant  â ladminiftration  municipale  réclamante  qu’à> 
chacune  des  trois  autres  adminiftrations  municipales  qui 
auront  donné  leur  avis  ftir  la  réclamation.  Elles  délibére- 
» font , dans  les  dix  jours  de  la  réception , fi  elles  entendent 
récufer  ou  non  les  experts  , ôc  adreflcront  leur  délibération  , 
dans  les  cinq  jours  fuivans , à l’adminiftration  centrale , qui 
en  cQinftatera  la  réception,  dans  le  jour,  par  une  mention  au 
régi  lire  d’ordre. 

Si  elles  récufent,  elles  en  exprimeront  les  motifs,  join- 
dront les  pièces  au  foutien  à la  délibération. 

X C I X. 

L’adminiftratibn  centrale  prononcera  , dans  les  jtrois  jours 
fuivans,  & procéder^^  félon  qu’il  y aura  lieu,  comme  il  eft 
dit  aux  articles  XCVIII  ôc  XCIX. 

C. 

Aucune  récufation  ne  fera  admife  après  les  délais  pour 
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récufer  légalement  expirés  , excepté  celles  qui  feroîent  pfo- 
pofées  par  les  commilFaires  du  Directoire  exécutif  j , en  ce 
cas , fi  elles  fe  trouvent  fondées , les  experts  refiefont  déchus 
de  plein  droit  de  tout  falaire  pour  les  vacations  qu’ils  auroient 
déjà  employées.  * 

C L 

Les  procès-verbaux  des  experts  feront  rédigés  fur  les  lieux, 
& feront  mention  du  nombre  des  vacations  ik  de  la  date  de 
chacune.  1 ous  ceux  qui  auront  afiifté  â l’opération  feront 
interpellés  de  les  figner  , ôc  mention  y fera  faite  de  la  caufe 
pour  laquelle  ils  n’auroient  point  figné.  Les  originaux  en  feront 
dépofés  au  fecrérariat  ou  aux  archives  de  radniinifiration,qui 
Jes  aura  ordonnés.  Ils  y feront  numérotés  & enregiftrés; 
êc  il  en  fera  remis  des  copies  aux  adminiftrations  munici- 
pales , quand  ils  auront  été  ordonnés  par  une  adminift ration 
centrale. 

TITRE  VIL 

Des  frais» 

CIL  • 

Les  frais  de  levée  de  plans , de  mefurage  & d’expercife , 
feront  réglés  au  pied  des  procès  - verbaux  par  radminillracion 
qui  les  aura  ordonnés.  En  cas  de  réclamation  contre  cette 
taxe,  le  réclamant  préfentera  fes  obfervations , i’adminif- 
tration  y prononcera  par  un  arrêté , après  avoir  entendu  le 
commiliâire  du  Directoire  exécutif. 

cm. 

Aucun  réglement  de  frais , émané  d’une  adminiftration 
municipale  ^ ne  fera  acquitté  qu’après  le  vifa  de  radminiftra- 
tion  centrale , qui  pourra  le  reétifier,  s’il  y a lieu. 
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CIV. 

Dans  le  cas  de  demande  en  rédu61:ion  , de  la  part  d’un 
contribuable  , les  frais  fercnc  fupportés  par  le  réclamanc 
fi  la  demande  eft  rejetée  , ou  s’il  a refufé  la  rédudion 
offerte,  & quelle  ait  été  enfuite  jugée  fuffifante^  ils  feront, 
au  contraire  fupportés  par  la  comniune,  fi  les  répartiteurs 
ont  mal*  à propos  contedé  la  demande  , ou  s’ils  n’ont  pro- 
pofé  qu’une  rédudion  inférieure  à celle  qui  aura  été  ac- 
cordée. 

C V. 


Il  en  fera  de  même  îorfque  plufieurs  contribuable»  fe 
feront  réunis  pour  former  leur  demande  en  rédudion,(5c 
lorfqu’elle  n’aura  point  donné  lieu  à la  levée  du  plan  général 
de  la  commune. 

G V 1. 

Dans  le  cas  où  la  demande  en  rédudion,  formée  par  un 
ou  plufieuis  connibuables , dont  les  quotes_ réunies  excéde- 
derohr  le  quart  du  montant  du  rôle  de  la  contribution  de 
la  commune , fera  rejetée  après  avoir  donné  lieu  à la  levée 
du  plan  général  de  la  commune^  les  frais  feront  fuppbïtés 
par  toute  la  ’ commune , en  évaluant,  pour  cette  réparti- 
tion , au  double  de  leur  revenu , les  biens  des  contribuables 
réclamans. 

^ e C V I 1. 


Dans  le  cas,  au  contraire,  où  la  demande  des  conrri-. 
buabies  fera  admife,  les  frais  ferout  fupportés  par  la  com- 
mune , en  évaluant , pour  cette  répartition  , les  biens 
des  coiutibuabies  reckmans  ^ à la  rfioitié  feulement  de  leur 
revenu. 


CVIII. 

Les  fpîs  auxquels  auront  été  condamnés  les  contribuables 
feront,  à défaut  de  paiement  dans  le  mois,  portés  par  émar- 
gement à leur  quote.  Leurs  revennrs  feront  affedés  au  paie- 
ment de  la  fomme  émargée  comme  pour  la  contribntiori 
meme;  Ôc  il  pourra  y avoir  lieu,  pour  ce  paiement,  aux 
mêmes  contraintes.  Le  percepteur  fera,  à défaut  de  paie- 
ment , l’avance  de  ces  frais  aux  experts  & à celui  qui  aura 
levé  les  plans  fur  le  produit  des  centimes  additionnels  de 


Le  montant  des  frais  auxquels  fera  condamnée  une 
commune  fera  émargé  fur  le  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière, les  quotes  des  réclamans  ex'cepiées;  mais  s’ils  excé- 
doient  le  tiers  du  principal  de  la  contribution  , radminif- 
tratîon  centrale  du  département  pourra,  avec  l’approba- 
tion du  Directoire  exécutif,  en  réferver  une  partie  pour  être 
émargée  fur  le  rôle  de  l’année  fuivante. 

L’adminidration  centrale,  fur  l’avis  de  radmlnidration 
municipale , autorifera  le  receveur  du  département  a faire 
l’avance  de  ces  frais  fur  les  tonds  de  non  valeurs,  aux  ex- 
perts ÔC  à ceux  qui  auront  levé  les  plans. 

C X. 

Dans  le  cas  de  demande  en  réduction  formée  par  une 
commune,  les  frais  feront  fupportés  par  elle  émargé* 
proportionnellement  fur  ' toutes  les  cotes  du  rôle  , foie 
que  la  demande  ait  été  rejetée , foit  qu’elle  ait  refufé 
la  réduction  propoiec , Ôc  que  cette  réduction  ait  été 
jugée  fuffifante.  Ils  feront,  au  contraire,  fupportés  par 
tout  le  canton  , la  commune  léclamante  exceptée  , ^ 
^émargés  de  même fi  iadminidration  municipale  a contede 


mal-à-propos  la  demande , ou  n'a  propofé  qu’une  féduftlon 
inférieure  à celle  qui  aura  été  accordée. 


Dans  le  cas  de  demandé  en  réduétion  formée  par  une 
âdminiftradon  municipale,  les  frais  feront  de  même  fup- 
portés  par  le  canton  ou  commune  , ôc  émargés  fur  toutes  lês 
quotes  des  rôles  proportionnellement,  foit  que  la  demande  ak 
été  rejetée  ou  que  radminiftration  municipale  ait  refufé  la 
rédiiélion  proportionnée,  fi  elle  a été  jugée  fuffiantej  ils 
feront  âu  contraire  fupportés  par  tous  les  cantons  êc  com- 
munes du  département,  celui  dont  radminifi ration  aura 
réclamé  excepté , & répartis  fur  eux  proportionnellement , 
l’année  d’après , par  émargement  aux  rôles  de  la  contribu- 
tion foncière,  fi  les  trois  adminiftrations  municipales  limi- 
trophes, qui  ont  dû  délibérer  en  exécution  de  l’art.  XLVIII 
ci-deflus,  ou  deux  d’entre  elles,  ont  contefté  mal-â-propos 
la  demande , ou  n’ont  propofé  qu’une  réduétioij  inférieure 
à celle  qui  aura  été  accordée. 


Si  les  frais  dont  s’agit  à l’article^  précédent  excédoient 
le  tiers  du  principal  de  la  contribution  foncière  des  cantons 
QU  communes  tenus  de  les  acquitter,  la  difpofition  de 
Tare.  CXI,  à cet  égard,  leur  fera  applicable, 

L’admlniftradon  centrale  autorifera  le  receveur  du  dé- 
partement à faire  l’avance  des  frais  fur  les  fonds  de  noni- 
valeurs , aux  experts  à ceux  qui  auront,  levé  les  pians. 

C X I I I. 

I,a  préfente  réfolution  fera  imprimée  j elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  oaefTager  d’état. 


SECOND  PROJET  DE  RÉSOLUTION, 

Portant  fixation  de  la  proportion  de  la  contribution  foncière 
avec  le  revenu  impofabk  y pour  les  années  5 & 6 de  la 
République.  ' 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , confidérant  que  pouc  raf-^ 
furet  les  contribuables  coqtrç  toute  taxe  difproportionnée 
qui  pourroit  leur  enlever  une  portion  exorbitante  de  leurs 
revenus  fonciers , pendant  que  d’autres  conttibuabies  auroienc" 
trouvé  le  moyen  de  fe^faii^  cotifer,  à des  taux  inférieurs, 
faire  cefTer  toutes  réclaniations  à cet  égard  . 3c  faciliter 
ainfi  le  recouvrement , il  importe  de  décermi;ier,  le  plutôt 
çoffible , la  proportion  avec  )e.  revenu  net'  au-delà  de  la-^ 
quelle  le  taux  de  la  contribution  foncière  ne  devra  pas 
s’élever,  \ . 

- Déclare  qu’il  y a urgence. 

‘ Le  Confeil  , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend 
résolution  fuivante  : 


La  proportion  de  la  contribution  foncière  avec  le  revenu 
net  foncier , au  delTus  de  laquelle  la  cotifation  de  chaque 
contribuable  ne  doit  pas  s’élever , efl:  fixée , pour  l’an  5 , 
au  qn^rt  du  revenu  net  foncier,  en  principal  3c  centimes 
additionnels  réunis;  3c  pour  l’an  6,  au  cinquième  du  re- 
venu .net  foncier,  en  principal  feulement. 

En  conféquence,  tout  contribuable  qui  judifiera  avoir  été 
cotifé  à une  fomme  plus  forte  que  le  quart  de  fon  revenu 
net  foncier,  en  principal  3c  cencirnes  additionnels  réunis, 
pour  l’an  5 , 3c  que  le  cinquième  de.  fon  revenu  net  fon- 
cier, en  principal  feulement , .pour  l’an  6,  aura  droit  aune 
rédüéàioii , en'  fe  cdnformant  aux  règles  prefcrites  par  la 
réfoîurlon  d'n  . . . . . relative  aux  décharges  Ôc  ré:- 
duèlions  fur  la’  contribution  foncière». 


t 
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La  préfeiite  réfolutlon  fera  imprimée  ; elle  fera  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  melTager  d etar. 

TROISIÈME  PROJET  DE  RÉSOLUTION, 

Relative  aux  tranfports  de  contributions  de  commune  à com* 
muncyde  canton  cl  canton^  & de  département  d département j 
à raifon  de  dijiraciions  ou  d^ augmentations  de  territoire. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  ^ confidérant  qifil  a été  diftrair, 
par  différences  lois,- des  portions  de  territoire  d’un  grànd 
nombre  de  communes»  ou  de  cantons  pour  les  ajouter  à 
d’autres  communes  ou  a d’autres  cantons  j qu’il  a même  été’ 
diftrait  des  portions  importantes  de  certains  départe  mens 
peur  les  réunir  à d’autres  j & qu’il  eft  inftant  de  faire  jouir 
les  communes , les  cantons  & les  déparremens  , 'qui  ont 
éprouvé  des  réduétions  de  territoire  , d’une  réduélion  propor- 
tionnelle de  leurs  contributions  de  i’an  5 & de  l’an  6 , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence^  prend  la  réfolu- 
tion  fui  vanté  ; 

Article  premier. 

Dans  les  départemens  où  il  a été  diftrait  quelque  com- 
mune , ou  partie  de  commune  d’un  canton  , pour  la  réunir  à 
un  autre  canton  du  même  département,  l’adminiflration  cen- 
trale eft  chargée  de  tranfporter , par  un  arrêté  qu’elle  prendra 
dans  le  plus  bref  délai , fi  fait  n’a  été , fur  le  canton  auquel 
la  réunion  a été  faite  ,1e  montant  des  contribution  foncière^ 
perfonnelle  , mobilière  & fomptilaire , que " ia^ToiTamune 
partie  de  commune  réunie  auroit  dû  fuppdrtiil'  Ipour  Ifan  5 
êc  l’an  6 , danî  le  canton  dont  elle  a,  été  îeparée , & de  dé- 
gréver  d autant  ce  dernier  canton. 


L^s  adminîftràtîons  municipales  procéderont  de  mêtUê  l 
dans  le  plus  court  délai , relativement  au3t  diftradions  ÔC 
réunions  de  territoire  qui  ont  eu  lieu , de  commune  â com- 
mune, dans  le  même  canton  : leuts  arrêtés , à cet  égard  , ne 
feront  exécutés  qu  après  le  vifa  des  adminiftrations  centrales  « 
qui  pourront  lés  rediâer , li  le  cas  y écheoic* 

III. 

Le  Diredoire  exécutif  eft  chargé  de  faire  pareil  tranfpôrc 
de  contributions  d’un  département  à l’autre  j fida  diftradion 
d’une  ou  de  plulieurs  communes , partie  de  communes  ou 
cantons , a opéré  une  réunion  à un  autre  département. 


Tout  tranfpôrt  de  contributions  en  exécution  des  articles 
ci'delTus  fera  fait  en  principal  Ôc  centimes  additionnels  , êC 
diaprés  la  répartition  exiflance. 


La  préfente  réfolution  fera  imprimée , & portée  au  Confeil 
des  Anciens  pàr  un  melTager  d’état. 


DE  L’IMPRIMERIE.  NATIONALE 
Veiitôfe  an  6,  ^ 


( 


